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J’ai la fonction de donner quelques éléments de cadrage sur cette question qui est extrêmement compliquée, un cadrage historique sur les questions auxquelles on est confronté aujourd’hui. On les a vues monter au cours des dernières décennies et ça nous renvoie au tournant des années 80. Un certain nombre de mesures ont été prises, qui se sont traduites par des mesures de déréglementation, d’émancipation finalement de la finance internationale vis-à-vis des logiques sociales, industrielles etc.

Déréglementation financière et pression sur le travail

Dans le même temps, ce mouvement s’est associé à une pression tout à fait considérable sur le travail. Il faut se souvenir des Chicago boys et de Friedman, ils ont testé leurs théories monétaristes, celles qui ont amené ces évolutions du monde financier dans le Chili de Pinochet dans les années 70 (en 73). Il y a vraiment ce problème d’augmentation de la pression sur le travail, et de déréglementation financière. Ce sont les deux faces finalement des transformations auxquelles on a été confronté, et ça nous conduit aujourd’hui, sur ces questions de souffrance au travail, à un diagnostic qui est partagé par tout le monde. 

On a été confronté à un processus d’intensification du travail 

On n’a pas besoin de discuter… Xavier Bertrand par exemple, quand il donne une interview à « Liaisons Sociales », dit : « le problème du stress au travail, c’est le problème de l’intensification ». C’est une base à partir de laquelle on peut démarrer si ce n’est que le terme d’intensification introduit très vite des modes d’approche assez problématiques, parce que  qui dit intensification laisse imaginer que c’est simplement un problème quantitatif. 

En gros, on aurait mis une augmentation de la pression sur les salariés de type mécanique qu’on peut aborder sur le modèle de l’usure : comme un moteur qu’on fait tourner trop vite. A partir de là on va déboucher assez rapidement sur l’idée que c’est une affaire de gestion. Il faudrait que les gens qui pilotent le système soient dotés d’indicateurs statistiques qui leur permettent d’avoir des tableaux de bord en gros, à partir desquels ils pourraient ajuster la pression, la vitesse…

Donc, mise en place d’indicateurs statistiques, l’idée qu’à partir de là, pour essayer d’ajuster la pression, il faut développer des formations et des informations auprès du management, que tout cela est lié au fait que finalement les salariés sont trop faibles par rapport au niveau d’exigence auquel ils sont confrontés. Et donc, il va falloir les renforcer. Il y a toute une panoplie, qui va de choses assez raisonnables du côté de la formation, de la gestion du stress. Et puis on va repérer les individus « fragiles ». Ça, c’est en gros la structure des accords sur le stress qui se signent dans les grandes entreprises, aujourd’hui en France.

Donc, en gros, tout cela est tourné vers une espèce de reconquête de la capacité, par la direction, à ajuster la pression de façon correcte. Avec l’idée qu’il y a un certain nombre de salariés qu’il faut protéger.

Qui transforme qualitativement le travail

Cette vision, elle est très probablement légitime, importante, si on est en position de direction mais en réalité, ça ne prend en compte qu’une partie tout à fait minime du problème. En réalité, s’il y a des atteintes à la santé, ça n’est pas lié à un phénomène quantitatif. Ça n’est pas simplement le fait que le salarié ait trop de travail. C’est le fait que l’intensification va changer qualitativement le travail. Dans les entreprises il y a une illusion : On fait comme si on pensant que quand on intensifie le travail, on va simplement faire la même chose plus vite. Alors, ce n’est pas du tout ce à quoi on est confronté. En réalité, on ne fait pas le même travail.

L’augmentation de la pression change qualitativement le travail. Et aujourd’hui, c’est ce qu’on va dire aux étudiants qui vont faire des investigations sur le travail. Aujourd’hui, à peu près partout, et à tous les niveaux de la hiérarchie, travailler, c’est trier dans la masse de choses qu’il faudrait faire, voir ce qu’on va faire, voir ce qu’on va être obligé de laisser tomber, de renvoyer à demain etc. Et demain, la question va se poser de la même façon, et on va voir au bout du compte, derrière ce phénomène d’intensification, une tendance au rétrécissement et à l’appauvrissement de l’activité. 

Et c’est là que les choses deviennent pour moi cruciales. En consultation de souffrance au travail à l’hôpital, ce qui est manifeste c’est que les salariés qui sont en danger, qui sont en état de décompensation, on ne peut pas  simplement traiter leur affaire en se disant qu’ils ont été confrontés à des contraintes trop importantes pour eux. 

En général, ce qu’on va voir, c’est que les salariés ne sont pas passifs devant ces mouvements, les salariés, au niveau où ils sont, luttent, s’efforcent de développer leur activité, de défendre la possibilité de se reconnaître dans leur activité, le fait que leur activité garde une allure humaine et s’ils sont attaqués, ce n’est pas simplement comme des rouages. Ils sont attaqués parce qu’ils sont actifs, parce qu’ils sont engagés activement, au niveau où ils travaillent, dans des formes de résistance à cette amputation de leur activité.

La souffrance au travail, symptôme d’une résistance

La souffrance au travail, aujourd’hui, témoigne du fait que les salariés résistent à cette amputation de leur activité. Simplement, ce qui va devenir dramatique, c’est que cette résistance est absolument individuelle, moléculaire, que chacun résiste à sa façon. Et c’est cela qui fait qu’on a des gens qui arrivent dans les consultations. Ils sont confrontés à des questions qui sont absolument sociales, mais qu’ils les affrontent de façon individuelle.

Cette résistance des salariés, tout à fait concrètement, qu’on voit quand on va dans des investigations cliniques, nous conduit à un moment à nous retourner vers les organisations syndicales et dire : « Voilà, il y a un déficit, il y a des luttes qui se mènent. A un niveau très microscopique. Il y a de la résistance et cette résistance, elle n’est que partiellement articulée avec une autre forme de résistance, qui est la résistance syndicale ». D’où le fait qu’on mène, depuis un certain nombre d’années, des recherches là-dessus, en milieu syndical.

Si on veut entrer un peu plus précisément dans ce conflit qu’on a rencontré à un niveau très moléculaire, au ras du terrain, au niveau de l’expérience individuelle de travail, on peut dessiner une espèce de structure de conflit. On peut considérer d’un côté le point de vue du travail et de l’autre côté le point de vue du management, avec le fait qu’il faut pondérer cette division par le fait que les managers eux aussi travaillent. Ils sont eux aussi traversés par des conflits.

Les salariés ne sont pas des exécutants passifs

Le conflit, du côté du travail, ce sont des acquis extrêmement anciens, c’est ce que nous ont légués l’ergonomie des années 70-80 et la sociologie du travail.

Au travail, les salariés ne se contentent jamais de faire ce que leur demande la direction. C’est pour cela que ça marche ! On ne se contente jamais de se conformer aux exigences de la direction, parce que travailler correctement, ça implique un monde tout à fait décalé. 

Travailler correctement, ça implique de prendre en considération tout un ensemble de particularités de la situation, que la hiérarchie n’est pas en mesure de percevoir, parce que la situation pour celui qui travaille et la situation pour celui qui prescrit, ce n’est pas la même situation. Ça suppose d’affronter une quantité de dilemmes éthiques qui ne sont pas  arbitrés, réglés par les consignes, par les directives, par les circulaires etc. ça suppose de mobiliser, en face de cela, ses compétences, sa sensibilité, ses valeurs et ça suppose d’affirmer sa responsabilité. C’est un phénomène tout à fait majeur.

L’histoire est tout à fait classique. Vous avez un jeune qui arrive dans l’usine, sur des statuts dégradés, éventuellement il vous dit : « Moi, ça m’est égal, je ne m’emmerde pas, je fais ce que me dit le chef, je m’en fiche, je suis là pour faire de la tune et je sais que de toute façon je ne vais pas rester ». 

S’il se trouve qu’il reste dans l’entreprise et si vous revenez l’année d’après, vous allez vous apercevoir que ce jeune s’est investi dans un certain nombre d’enjeux du travail. Il s’est aperçu que derrière son activité, il y a tout un tas d’enjeux, avec des répercussions sociales, des répercussions sur les collègues, en amont et en aval sur la chaîne, sur ceux avec qui il doit coopérer. 
Il s’est investi, il a pris des responsabilité, sur ces questions et dans un certain nombre de cas il a su opposer l’autorité que lui donne cet investissement aux consignes qui sont parfois absurdes et qui viennent de la direction.

Le travail, la dynamique de l’activité débordent toujours la consigne. Toujours !

La qualité du travail, un enjeu entre le mangement et les salariés

Et puis, il y a le point de vue du management. Ce n’est pas seulement l’accélération, c’est une pression de plus en plus claire. Une pression à la standardisation avec un conflit absolument majeur aujourd’hui dans le monde du travail, qui traverse tous les secteurs et toutes les catégories, c’est un conflit autour de la qualité. Avec une énorme ambiguïté, parce que quand on dit « qualité », notre tête traduit par « bonne qualité ». Pour les managers, ce n’est pas ça du tout ! 

Qualité, ça veut dire « la qualité pour les segments de marchés dans lesquels vous avez décidé d’investir ». C’est la qualité pour le marché, qui n’est pas la qualité pour le métier. Pour le management, l’excellence, c’est le juste nécessaire. Et là vous avez une situation extrêmement conflictuelle : l’activité tend en permanence à déborder la consigne, pour prendre en considération un tas de choses qui se manifestent dans la situation, alors que la pression du management, c’est de « débiter ». 

On va retrouver ça partout, à tous les niveaux. Pour l’ingénieur du centre de recherche et de développement mais aussi pour l’employé du centre d’appels ou pour le conseiller financier… Il faudrait raconter l’histoire du conseiller financier, c’est absolument impressionnant ! Celle du travailleur sur la chaîne, celui qui contrôle les soudures dans l’usine Renault… Celle du magistrat, etc. Ils sont invités à ne pas s’arrêter à ce qui, du point de vue de la hiérarchie, apparaît comme des détails. Il faut débiter du bien et du service… 

Et un conflit 

C’est une structure de conflit qu’on va rencontrer tout le temps. La consigne, ce qu’elle dit, c’est la production d’un bien ou d’un service à valeur marchande. Ce que déploie le salarié, c’est un monde. L’activité vise au déploiement d’un monde.

L’activité, c’est toujours un mouvement d’humanisation. 

Vous avez une consigne qui est impersonnelle, qui en tant que telle ne fonctionne pas, à laquelle il faut donner vie, dans une forme humaine. Il y a là deux points de vue tout à fait différents sur lesquels je me permets d’insister. Il faut renverser la situation. On ne peut pas partir de l’idée qu’il y aurait des objectifs, des exigences majeures et un salarié qui serait une toute petite chose. Non !

Ce que déploient les salariés, c’est plus large, ça englobe beaucoup plus largement les dimensions à la fois techniques, sociales, éthiques… de l’activité que la consigne. Paul Ricoeur disait qu’une des caractéristiques de l’être humain c’est que chaque être humain est porteur d’une proposition. Chaque être humain, là où il a la main, s’efforce de faire que ça lui ressemble un tant soit peu, que ça ressemble à quelque chose dans quoi il puisse se reconnaître. C’est très décalé de la vision que va avoir celui qui perçoit le travail de l’extérieur.

Une résistance moléculaire vécue dans l’isolement, sans discours de légitimation

Le problème est que ce conflit, cette tension entre la mise en forme qui apparaissait dans les clips, la mise en forme du monde et les consignes qui sont tout à fait impersonnelles qui sont vécues dans l’isolement. C’est là, à mon avis, une des questions majeures auxquelles on est confronté aujourd’hui.

Dans l’isolement, parce que quand il s’agit d’en parler, les salariés vont buter sur le fait qu’il y a des discours dans l’entreprise extrêmement stabilisés qui sont censés rendre compte des choses. 
Vous avez les discours de la direction, en terme d’évaluation quantitative. Et là je vais dire quelque chose qui est problématique, mais dans les entreprises, on voit bien que y compris même les discours qui circulent au sein du personnel, les interprétations, les analyses, y compris les analyses syndicales, aussi justes soient-elles, sont la plupart du temps à un niveau de généralité qui est très éloigné de la façon dont les agents mènent concrètement la bataille sur le terrain. Ce n’est pas sans lien, mais ce n’est pas du même niveau. 

On trouve dans l’entreprise des discours qui sont des affrontements sur un certain nombre de principes, mais l’activité ce n’est jamais simplement l’application de principes. 

C’est beaucoup plus compliqué que cela. Ce que l’on va rencontrer, c’est que les gens n’ont pas les discours qui permettraient de rendre compte de ce qu’ils essayent de déployer et il n’existe pas de dispositifs sociaux qui permettraient de les produire ni des endroits où on pourrait parler du travail. 

Une fois qu’on a dit qu’il y a la mondialisation financières, qu’il y a des répercussions, qu’il y a la RGPP… qu’il y a un ensemble de phénomènes auxquels on est confronté…, il faut aussi considérer le fait qu’en face de soi, les salariés ne sont pas seulement des victimes. Ils essayent en permanence de déployer quelque chose qui vaille et que ce n’est pas possible de les laisser essayer de déployer cela tous seuls.

Ça pose un problème d’organisation politique.

Les gens n’arrivent plus à penser le bazar dans lequel ils sont pris

La souffrance au travail, dans la perspective que j’avance là, c’est la marque du fait que les salariés sont confrontés à un certain nombre de questions, qui ne trouvent pas leur place dans le débat social, parce que le débat social traite de questions qui sont d’un autre niveau. Ça ne veut pas dire qu’elles ne sont pas importantes. Et donc, on se retrouve avec des salariés qui sont portés par une activité, qui déploient une activité mais qui n’ont pas de voix, qui ne sont pas capables d’en rendre compte. C’est ceux-là qui viennent en consultation : ils se retrouvent dans des situations où au bout du compte, ils n’arrivent plus à dire et à penser le « bazar » dans lequel ils sont pris. Et c’est à ce moment-là que vous êtes menacés par la décompensation. Le plus couramment on a une dramatique assez simple. Vous avez l’augmentation de la charge, il faut trier dans l’ensemble des prescriptions et il n’y a pas de dispositif pour arbitrer. Comment trier ? On est chacun dans sa classe, on fait comme on peut. C’est pareil sur la chaîne, c’est pareil au centre de recherche Renault etc. Le fait d’être chacun dans son coin, ça ne facilite pas mais ce sont des phénomènes absolument généraux. 

Une résistance sans repères communs

Chacun se débrouille comme il peut, dans des attitudes qui sont des attitudes de résistance. De ce fait-là, on a une perte de repères communs, on a un recul de l’entraide et de la solidarité, parce qu’au bout du compte, je ne sais plus bien ce que fait l’autre, j’ai beaucoup de mal moi-même à dire ce que je fais. Les repères communs, le sentiment de tirer dans le même sens, c’est tout de même le ciment, la base de la solidarité. Sans entraide, on augmente les difficultés et ce que l’on voit, ce sont des conflits interpersonnels dans le monde du travail : le fait que les gens ne se comprennent plus. C’est ce qui fait que la souffrance s’exprime sur un mode extrêmement individualisé. 

On a en gros trois grands types de phénomènes :

1/ Une impossibilité de maintenir un travail de bonne qualité, avec des répercussions parfois tout à fait importantes sur le produit, le client, l’usager, sur les installations, sur l’usure des machines. Je lisais Le Monde d’hier, un article sur la multiplication des incidents dans les usines cotées « Seveso » sur le bassin de Martigues, de Fos… On le sait très bien, il y a des dégradations très importantes des installations, et les ouvriers se battent pour l’environnement, la société et. 

Le problème, c’est que chacun fait les choses dans son coin, comme il peut et ça se traduit par le surgissement de discordances entre les salariés qui vont s’exprimer par des conflits parfois absolument dramatiques. 


Ça a été beaucoup médiatisé avec le harcèlement moral, (bourreau/victime etc.), comme si ce n’était que des problèmes psychologiques. On en parle moins mais ce sont aussi des conflits entre les agents eux-mêmes. Ce sont des conflits sur les chaînes…entre ouvriers chevronnés et intérimaires… sur ce que le travail n’est pas… Les gens ne se défendent pas tous de la même façon... et puis tout se traduit par des atteintes à la santé qui vont frapper un certain nombre de salariés. La question c’est : comment reprendre la main sur le travail ? 

On ne peut pas s’en tenir à prendre en charge individuellement les gens qui viennent en consultation. On voit bien qu’il s’agirait de reprendre en main collectivement et ça suppose donc d’articuler deux modes de résistance très différents. 

Il y a une résistance syndicale légitimée par l’ensemble des institutions mais dans les entreprises, cette résistance syndicale se déploie selon des agendas, sur des questions etc. qui sont en général contrôlées par les directions, beaucoup en réponse à ce qui est avancé par les directions, il y a cette résistance-là et puis il y a un autre niveau de résistance, un niveau moléculaire, très dispersé qui est la résistance des salariés, qui elle, est enracinée dans la reconnaissance intime des situations. Connaissance intime que n’ont pas les hiérarchies ni les directions. 


Et donc, c’est sur ces questions-là qu’on travaille en recherche-action en particulier avec les syndicats CGT de la régie Renault avec deux ou trois cibles pour l’action. Comment renouer le lien avec cette résistance individuelle, moléculaire, pour renforcer l’action syndicale ?

2/ Deuxième point : comment, par la même occasion, lutter contre l’isolement des travailleurs ? 

Et puis, finalement, ça ouvre quand même sur une question qui est la contribution de ce type de problématique à une revitalisation de la démocratie politique. Alors, le renforcement de l’intervention syndicale, c’était assez simple : c’était, avec les syndicats de Renault, sortir d’une position où finalement les militants syndicaux sont très armés sur les politiques de la direction et expliquent aux salariés ce qui se passe. 

Mais l’idée c’est qu’on a à apprendre aussi des salariés et donc déployer des enquêtes qui ne visent pas seulement à repérer en quoi les salariés sont maltraités (en plus, on a fait ça à la grande époque de la crise de l’automobile, au moment du chômage partiel etc.) mais qui visent aussi la façon dont les salariés se défendent : ce qu’ils essaient de promouvoir positivement, pas simplement ce qu’ils subissent mais ce qu’ils s’efforcent de déployer… et de remettre en discussion. Donc, renouer avec ces micro-batailles qu’ils mènent au quotidien, prendre les salariés comme des actifs. 

C’est là l’un des thèmes de la recherche-action Renault, un outil pour l’action des salariés sur le terrain. Et là, évidemment, les effets, selon les endroits, où c’est quand même assez compliqué, parce qu’il s’agissait là de travailleurs sur chaîne, c’était des sites comme Le Mans, Sandouville, des sites de montage, là où les latitudes sont assez réduites. 

Les zones de résistance y sont assez microscopiques mais là les phénomènes sont impressionnants en termes de renforcement des capacités des syndicalistes dans les instances… Le fait de travailler très finement avec les collègues sur la chaîne, l’autorité tout à fait impressionnante quand ils se retrouvaient en CHSCT ou même en comité de direction produisent des effets remarquables. C’est à dire, disant à la direction générale de Renault : « ….aujourd’hui c’est nous qui allons prendre la main et tout le monde ou une grande partie des partenaires disant « oui, c’est juste, ce que vous dites est vrai » C’est un renforcement tout à fait considérable. Et ce n’était pas le seul point. C’est l’idée qu’il faut développer plus dans les faits, parce qu’il se passe des choses au niveau moléculaire dont ne rendent pas compte les discours généraux, aussi cohérents soient-ils.

Reconstruire l’action collective à partir de la parole des salariés

L’autre question qui est posée, c’est qu’il ne s’agit pas simplement d’armer l’organisation syndicale pour agir dans la continuité de la résistance des salariés. Il s’agit aussi de contribuer à la reconstruction des tissus sociaux, à la reconstruction des collectifs, à lutter contre le fait que cette résistance est très individuelle. Et donc, mais toujours dans la recherche-action de freiner les militants syndicaux car quand ils ont compris un truc qu’ils ne connaissaient pas, en général ils ont une espèce d’impatience à déployer une action. 

Or le premier destinataire de ce que l’on a compris ce n’est pas la direction, ce sont les salariés eux-mêmes. Et donc, mener des enquêtes pour renvoyer aux salariés des analyses du type « voilà ce qu’il me semble avoir compris » et se servir de l’enquête pour déployer des bases de discussion entre les salariés, syndiqués, CGT ou autres mais autant qu’il est possible, se servir de ce qu’on peut mettre sur la table en matière de compréhension du travail, pour reconstituer les collectifs mais dans une perspective où il ne s’agit plus d’être d’accord, par exemple sur les façons de travailler, d’enseigner. Non !

Il s’agit de mettre en discussion ce que les gens s’efforcent positivement de déployer dans leur activité. Mais pas au niveau des principes, parce qu’au niveau des principes, on peut s’affronter à perte de vue. C’est tout à fait différent quand on reprend les discussions sur le travail, par rapport aux situations concrètes…Vous avez des militants syndicaux par exemple qui tiennent des discours et des positions tout à fait honorables et raisonnables au niveau général mais quand on va regarder comment ils font en situation, ce n’est pas de la mise en œuvre de leur discours ! 

C’est autre chose (sans jugement de valeur) ! Donc, il y a quelque chose qui peut apparaître comme une faiblesse et qui peut effrayer les militants syndicaux, parce que les salariés, au bout du compte, déploient leur activité selon des modalités qui sont diverses et qui peuvent être en partie divergentes. 

Quand on va regarder cela au plus près des situations, on s’aperçoit que c’est un potentiel considérable d’approfondissement de la réflexion, de déploiement d’espaces collectifs à partir desquels on peut revitaliser très fortement le milieu. C’était particulièrement clair à Sandouville… C’est à partir de là que les collectifs de travail, les chaînes etc. mettaient en œuvre elles-mêmes des modalités de reprise en main du travail. Il faudrait faire raconter tout cela par les gens de Sandouville… Et donc, pas simplement mener une action syndicale, mais à travers « ces affaires-là », contribuer à refonder du tissu social et renforcer le pouvoir d’agir des salariés. 

3/ Evidemment, je vais terminer là-dessus, ça ouvre sur le fait qu’il n’y a pas seulement un enjeu pour l’entreprise mais un enjeu pour la société. 

C’est à dire que, au bout du compte, le travail tel qu’on l’approche là, c’est une expérience qui implique l’engagement personnel. Et les gens s’engagent dans le travail ! C’est une exigence, c’est une expérience qui impliquent de s’articuler avec les visées d’autrui, qui ne sont pas nécessairement absolument convergentes (elles sont même bien souvent divergentes), de le faire en référence à des situations concrètes. 

A partir du moment où on arrive à discuter à partir des situations concrètes, on arrive à trouver des espaces de débat et on pourrait dire que là, il y a des expériences absolument centrales en matière d’apprentissage de la démocratie. on peut argumenter sur le fait que l’activité de travail, c’est potentiellement le creuset de la compétence démocratique. Les questions qui se jouent sont directement de cet ordre-là. 

Mais on peut le prendre à l’inverse. Chez les salariés, l’expérience quotidienne de l’incapacité à agir sur sa propre situation, l’expérience quotidienne telle que sa propre voix est en permanence écrasée par les discours généraux surplombants, préfabriqués, qui prétendent rendre compte de ce que je m’efforce de faire et qui sont en fait très découpés, ça n’est pas l’apprentissage qui nous oriente vers les options politiques démocratiques. >
Ces situations-là ne fabriquent pas des citoyens qui sont susceptibles d’intervenir au niveau politique pour essayer de contrôler un peu ce qu’on dit sur la régulation et sur les grandes questions.

Bien sûr, dans le Code du Travail il y a des dispositifs qui sont inscrits, comme par exemple le droit d’expression : les organisations syndicales doivent négocier le droit d’expression chaque année… Mais aujourd’hui, manifestement, il y a des exigences d’approfondissement de la démocratie. Et la question est : comment est-ce qu’on pourrait s’emparer de ces dispositifs pour essayer de porter cela ? Il y a la compétence des salariés et la compétence des syndicalistes.

La démocratie est un mode de vie personnel qui est régi, pas seulement par la foi en la nature humaine mais par la conviction que, placé dans des conditions propices, les êtres humains sont capables de juger et d’agir intelligemment. C’est à dire que si on arrivait à construire des dispositifs dans lesquels les gens ont la possibilité de discuter, de mettre en commun cette affaire-là, on a des espaces de développement importants.
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